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OPINION 

D’EUSTACHE-BENOIT  ASSELIN , 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 
Sur  la  qiieftion  : Si  le  Roi  peut-être  jugé  ? 


Le  ci-devant  roi  peut-il  être  appelé  en  jugement  pour 
les  confpirations  & les  crimes  dont  il  s’efe  rendu  coupable 
envers  la  nation  frànçaife  ? J’aborde  tout  de  fuite  cette 
queilion  ; & , pour  la  refoudre  , je  n ai  befoin  , ce  me 
femble , que  d’énoncer  quelques  principes  confaciés  par 
i’affentiment  de  tous  les  peuples. 

Quand  une  nation  fe  donne  un  roi , c’efl  pour  qu  il 
la  gouverne  fagement , & pour  qu’il  la  faffe  jouir  de 
toute  la  profpérité  qui  eil;  en  fon  pouvoir.  Si , s’écartant 
de  ce  devoir  facré , il  s’en  déclaré  l’ennemi  par  des 
manœuvres  perverfes , par  des  trahifons  de  toute  ef- 
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pèce , par  des  profcriptions  & des  meurtres , non-feule- 
ment elle  a le  droit  de  le  dëpofer  , mais  encore  celui 
de  lui  demander  compte  de  fes  forfaits  &de  l’en  punir. 
11  n’efl  que  le  mandataire  de  la  nation  : & tout  manda- 
taire eft  refponfable  envers  fes  commettans  de  fes  fautes , 
& même  de  fes  erreurs. 

Si  vous  attachez  l’im^punité  aux  crimes  des  rois , par 
quel  Tenverfement  d’idëes  qualifierez- vous  de  crimes 
des  avions  que  vous  n’oferiez  pas  punir , & dëfendriez- 
Tous  , par  le  droit , ces  aâions  reconnues  criminelles 
par  le  fait. 

Ne  nous  y trompons  pas.  L’ëlëvation  du  rang  ne 
donne  pas  le  droit  d’etre  injufie  ou  baibare.  Tous  les 
membres  de  la  fociëte , quels  qu  ils  foient  font 
l’empire  abfolu  de  la  loi , comme  tons  les  etres  créés 
font  fous  la  main  & l’emipire  delà  divinité. 

Cette  puiffance , cette  fupërioritë  de  la  loi  fur  l’auto- 
rité du  monarque,  efi;  exprim.ëe  dans  la  Confiitution 
francaife , en  ces  termes  : Il  n’y  a pas  en  France 

d’autorité  fupërieure  à celle  de  la  loi;  le  roi  ne  règne 
que  par  elle  ; & ce  n’eft  qu  au  nom  de  la  loi  qu  il 
>>  peut  exiger  i’obéifiance. 

Un  autre  article  de  la  Confiitution  porte  : que  les 

mêmes  délits  feront  punis  des  mêmes  peines , fans  au- 
cune  difiinfifion  des  perfonnes.  » Et  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  l’homme  & du  citoyen,  il  efi  dit: 
Que  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous,Joit  quelle 
protège,  foit  qu’elle  puniffe.  ^ 

J’ouvre  le  code  pénal,  & j’y  vois  que  la  loi  ne  fait 
aucune  difiinâ;ion  de  tous  ceux  qui  fe  rendent  cou- 
pables des  crim.es  attribués  à Louis  XVI , & qu  elle  les 
frappe  tous  également  de  fon  glaive. 

Elle  généralife  ainfi  fes  difpofitions  : u Quiconque 
fera  convaincu  d’avoir  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  puiffances  etiaii- 
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gères  5 ou  avec  leurs  agens,  pour  les  engagera  com- 
» mettre  des  hofHiitës  &c.  Toute  manœuvre,  toute 
>>  intelligence  avec  les  ennemis  delà  France,  tendant 

a faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l’Em- 
>>  pire  français  &c.  — Toutes  confpirations  & complots 
>>  tendant  à troubler  l’Etat  par  une  guerre  ci  vile  , en 
» armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. . . . . . 
>>  feront  punis  de  mort. 

Voyons  cependaht  fi  la  déclaration  confignée  dans 
la  Confiitution,  que  la  perfonne  du  roi  efi:  inviolable 
& facree , établit  une  exernption  qui  mette  Louis  XVI 
hors  de  l’atteinte  de  la  loi  pour  les  crimes  qu’il  auroit 
commis  , & s’il  n’auroit  encouru  que  la  peine  de  la  dé- 
chéance du  trône , parce  qu’elle  efi;  nommément  pro- 
noncée dans  la  Confiitution. 

,A  quoi  s’étend  l’inviolabilité  royale,  & où  finit-elle  ? 
L inviolabilité  du  roi  réfuite  du  pouvoir  exécutif  fu- 
preme  dont  il  a été  invefti.  On  a voulu  que , chargé 
du  depot  facré  des  lois  & de  leui  exécution,  il  obtint 
le^même  refpeâ;  religieux  qui  eil  duaux  loix  elles- 
mêmes  ; c’eft  pour  cela  que  la  Confiitution  l’a  envi- 
ronné de  fplendeur,  & lui  a donné  une  lifie  civile 
de  25  millions,  des  palais  , une  garde  à pied  oc  à 
cheval , &c. 

M ais  qu’a  de  commun  cet  éclat  extérieur  du  trône 
avec  les  allions  publiques  ou  privées  du  monarque  en 
tant  que  dans  leur  moralité  elles  font  bonnes  ou  mau- 
vaifes , qu’elles  font  le  bonheur  ou  le  malheur  de  l’Etat, 
ou.  de  certains  individus  ? 

Par  fuite  de  l’inviolabilité  du  roi,  fes  minifires  ont 
été  chargés  de  la  refponfabilité  dans  tout  ce  qui  a rap- 
port à l’adminifiration. 

Il  a paru  digne  aufîi  de  la  majefié  du  trône  , que  le 
roi  ait  un  adminifirateur  delà  lifie  civile, qui  exerce- 
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icoit  fes  avions  jüdiciaires , & contre  lequel  les  adlions 
à la  charge  de  la  lilie  civile  feroient  dirigées. 

Mais  encore  un  coup  , toutes  ces  difpofitions  fe 
rapportent  à un  ordre  qui  a été  établi  pour  attirer  plus 
de  refpeâ  au  monarque  , pour  détourner  de  lui  toute 
efpèce  de  refponfabilité  relativement  à l’adminiilration, 
& pour  qu’il  ne  fût  pas  obligé  de  former , en  fon  nom  , 
de  demandes  judiciaires  , ou  d’y  défendre  dans  tout 
ce  qui  pourroit  inîéreffer  la  üfie  civile. 

Hors  de  là  , l’inviolabilité  de  la  perfonne  du  roi  n’a 
plus  d’application  , & ne  peut  pas  en  avoir  dans  aucun 
cas,  & fur-tout  dans  celui  où  comme  confpirateur  & 
comme  affaHin  , il  a caufé  les  plus  grands  maux  à fa 
patrie. 

Eh  quoi  î vous  frapperiez  fans  miféricorde  de  la  peine 
de  mort  un  citoyen  qui , dans  un  moment  d’égarement , 
a ôté  la  vie  à un  autre  citoyen  ; & vous  iaifferiez  impuni 
i’exécrable  forfait  de  celui  qui,  de  fang  froid,  & pour 
l’intérêt  de  fon  ambition  per  ver  fe,  a fait  égorger  plufieurs 
milliers  de  citoyens  ; & cela  , parce  que  vous  l’aviez 
décoré  de  la  royauté!  Ne  vous  vantez  pas  d’avoir  aboli 
les  privilèges  : celui-là  feroit  le  pire  de  tous. 

Vous  avez  prononcé  la  déchéance  du  roi.  Louis  XVI 
étoit  cenfé  avoir  abdiqué  la  couronne  , du  moment  qu’il 
a été  convaincu  d’avoir  aidé  & favorifé  l’entrée , fur  le 
territoire  français , des  ennemis  qu’il  nous  avoir  fufcités  ; 
ainli  , en  prononçant  fa  déchéance  , vous  avez  fait  un 
grand  aâe  de  judice. 

Il  en  ed:  qui  vous  diferit  qu’il  a fubi , par-là  , fa  peine, 
& qu’on  ne  peut  pas  lui  en  infliger  d’autre  , parce  que 
nul  ne  doit  être  puni  deux  fois  pour  le  même  délit. 
C’efl-là  le  point  le  plus  embarraffant  de  la  queflion: 
car  la  conflitution  ne  prononce  que  la  peine  de  déchéance 
pour  le  délit  du  roi  qui  fe  met  à la  tête  d une  armée  , 
& en  dirige  les  forces  contre  la  Nation  , ou  qui 
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ne  s’oppofe  pas , par  un  a6le'  formel , à une  telle  entre- 
prlfe  qui  s’exëcuteroit  en  fon  nom.  Ce  qui  donne  en- 
core du  poids  â cette  opinion  , c’efl:  un  autre  article  de 
la  Conftirution  qui , après  l’abdication  expreffe  ou  légale 
du  roi  J le  fait  entrer  dans  la  claffe  des  citoyens,  & 
déclare  qu’il  peut  êtreaccufé  & jugé  comme  eux  pour 
les  ades  poftérieurs  à fon  abdication. 

Dans  cette  opinion  , FaiTemblee  conftituante  auroit 
jugé  que  la  perte  d’un  trône , pour  un  roi  , eit  une 
peine  auHi  grande  que  celle  delà  vie  fur  un  échaffaud, 
pour  un  individu  ordinaire. 

Je  ne  cenfurerai  pas  la  loi  qui  lailfe  dans  la  fociété , 
& qui  conferve  les  droits  de  citoyen  à un  roi  perfide , 
qui  a porté  le  flambeau  de  la  guerre  dans  fa  patrie. 

Mais  je  dirai  qu’il  n’efl  pas  démontré  que  dans  l’ef- 
prit  de  la  loi , la  feu’e  peine  que  la  Nation  puifle  porter 
contre  un  roi  qui  a armé  contr’elle , foit  la  déchéance 
du  trône. 

Je  dirai  que  'a  loi  a voulu  être  jufle  ; & qu’en  dé- 
clarant que  le  roi  qui  , dans  le  cas  prévu,  étoit  cenfé 
avoir  abdiqué  la  royauté , elle  n’a  ' as  exclu  les  autres 
peines  qu’il  auroit  méritées  , félon  la  gravité  des  faits 
& des  circonflances. 

Je  dirai  enfin  , que  fi  la  guerre  que  Louis  XVI  nous 
a fufcitée , prife  ifolément , n’eft  pas  ün  motif  fuffifant 
pour  lui  faire  fubir  d’autre  peine  que  la  déchéance  du 
trône , elle  fera  un  des  griefs  à joindre  au  forfait  du  lo 
août  ôcàune  foule  d'autres  crimes  & perfidies,  & dont 
la  réunion  forme  une  mafife  de  délits  qui  donne  nécef- 
fairement  lieu  à l’accufation  la  plus  férieufe. 

D’après  ces  confidérations , j’cflime  que  Louis  XVI 
peut  être  jugé. 


